
Service Eau, Risques et Nature

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer de la Vendée

ARRiTÉ 20·DDTM8S-3
FIXANT LES BARÈMES D'INDEMNISATION DES DÉGÂTS DE GmIERAUX CULTURES ET

AUX RÉCOLTES POUR LA CAMPAGNE D'INDEMNISATION 2019

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR

CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

vu le code de l'environnement et notamment son articleR.426-8,
VU la décision de la CommissionNationaled'Indemnisation (CN!) des Dégâts de gibier dans sa séance du

27 novembre 2019 relative à la fixation du barème d'indemnisation des dégâts de grand gibier pour la
campagne d'indemnisation 2019 t

VU les consultations du 4 décembre 2019 et 7 janvier 2020 de la formation spécialisée de la Commission
Départementale de la Chasse et de la Faune Sauvage pour l'indemnisation des dégâts de gibier aux
cultures et aux récoltes,

ARRiTE:

Article 1 . Fixation du barème MAÏs GRAIN, MAÏs ENSILAGE, TOURNESOL et SORGHO ENSI­
LAGE, pour la récolte 2019.

Nature Barème départemental du quintal en Euros
------ - -

Maïs grain 13tOO
---- - - - - ----·1

Maïs ensilage" 3,20
---- - - - -- - - - - - - --\

Tournesol 30,20

Sorgho ensilage 3,20
...,..--------- ---------=-----:---:-::--
• - Les prix du maïs ensilage s'entendent pour du mais en vert à 32,5 % de matière sèche (valeur prêt à
récolter dans le champ).

Article 2 - Le SecrétaireGénéral de la Préfecturede la Vendée et le DirecteurDépartemental des Territoires
et de la Mer de la Vendée sont chargés, chacun en ce qui le concernede l'exécution du présent arrêtéqui sera
publié au recueil des actes administratifs.

ALAROCHE SURYON, le f JAN. 2626
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PRÉFET DE LA VENDÉE
Direction départementale des
territoires et de la mer de la Vendée

Délégation à la mer et au littoral

Service gestion durable
de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale
du domaine public maritime

Arrêté n02020-At' DDTM- SGDML-UGPDPM du2 1 JAN. 2028

approuvant la concession des plages des Demoiselles, des Becs,
des Mouettes, de la Pège, de la Parée Préneau, de Riez,

de Sion et des Cinq Pineaux

établie entre l'État et la commune de Saint Hilaire de Riez

LE PRÉFET DE LA VENDÉE,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L.2121-1,
L.2122-1 et suivants, L.2124-1 , L. 2124-4 et les articles R.2122-1 et suivants, R.2124-13 et
suivants ,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6,
L.114-5, L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

Vu le code général des collectivités territoriales , notamment les articles L.2212-1 et L. 2213-23,

Vu le code de l'environnement, notamment les articles L.126-1, R.126-2 et L.321-9,

Vu le code du tourisme, notamment les articles R. 133-37 à R. 133-41,

Vu le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets , à l'organisation
et à l'action des services de l'État dans les régions et départements,

Vu l'arrêté préfectoral nOI7-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de
signature au directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

Vu l'arrêté n02018/135 du 5 septembre 2018 du préfet maritime de l'Atlantique portant délégation
de signature au directeur départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au
littoral de Vendée,

Vu la décision nOI9-DDTM/SG-516 du 2 septembre 2019 du directeur départemental des territoires
et de la mer donnant subdélégation générale de signature aux agents de la direction départementale
des territoires et de la mer de la Vendée,

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Saint Hilaire de Riez du 7 juillet 2017
approuvant la résiliation anticipée de la concession de plage actuelle au 31 décembre 2018 et faisant
valoir son droit de priorité en sollicitant le renouvellement de la concession de la plage située sur
son territoire communal,

Vu l'arrêté n02018-DDTM-SGDML-UGPDPM n0786 du 17 décembre 2018 résiliant la concession
des plages des Demoiselles, de Sion et des Cinq Pineaux au 31 décembre 2018,
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté préfectoral n? t~-Dl)Tnt)-6*
portant complément et modification à
l'arrêté préfectoral du 15 février 2012
codifié 12-DDTM-SERN-83 autorisant
la station d'épuration de Luçon

Service Eau
Risques et Nature
Unité J\mieux
Marins et Rejets

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'honneur,
Chevalier de l'ordre national du Mérite,

Dossier n085-2019-00495

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L.181-] et suivants et l'article
R. ] 8] -45 relatif aux prescriptions complémentaires pouvant être fixées par arrêté
préfectoral,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2224-6,
L.2224-10 à L.2224-15, L.2224-1 7, R.2224-6 à R.2224-17,

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.1331-1 à L.13 31-31 et R.13 31­
1 à R.1331-11 ,

Vu l'arrêté interministériel du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement
collectif et aux installations d'assainissement non collectif, à l'exception des installations
d'assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique
inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBOs, ayant pour codification NOR :DEVL 1429608A,

Vu l'arrêté interministériel du 24 août 2017 modifiant l'arrêté du 21 juillet 2015 relatif
aux systèmes d'assainissement collectif et aux installations d'assainissement non
collectif, à l'exception des installations d'assainissement non collectif recevant une
charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DB05, ayant pour
codification NOR: TREL1701094A,
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AGENCE DU PATRIMOINE
IMMATÉRIEL DE L'ÉTAT

CONVENTION DE MISE À DISPOSITION D'ESPACES
À DES FINS DE TOURNAGE

Conditions particulières

N° 2020-DDTM85IDML/SGDML-.A1

Entre, d'une part,

L'Unité « gestion patrimoniale du domaine public maritime» du Service « gestion durable de la mer et du littoral» de la
direction départementale des territoires et de la mer de la Vendée [DDTM85/SGDMLIUGPDPM], représenté par le chef
d'unité Monsieur Mamadou SOW; ci-après dénommé « l'Administration »,

Et, d'autre part,

L'Association « SPAfHA», étant une association déclarée type loi 1901, le 17 juin 2019 sous le RNAW W1110083341,
ayant siège social au 1 bis, place de l'Octroi ~ 11800 VILLEDUBERT, représentée par Monsieur Yohann CATTUFE, en
sa qualité de président de l'association, dûment habilité(e) aux fins des présentes, ci-après « le Bénéficiaire ».ii

Définitions préalables
« L'équipe (de Tournage) » est composée de l'ensemble des membres de l'équipe technique, des figurants et acteurs.
Le « Tournage» constitue l'ensemble des opérations de montage, de tournage et de démontage.

Article 1. Es paces, moyens, matériels et équi pements mis à dis position

1.1 Espaces, moyens matériels et équipements mis à disposition du Bénéficiaire à des fins de tournage et leurs dates dc
mises à disposition du Bénéficiaire" :

Liste des espaces :
plage dite de Sauveterre, sur la commune des Sables d'Olonne (Olonne-sur-Mer) sur un linéaire de 200
mètres et une superficie de 2000 m2 environ

Liste des matériels, moyens et équipements mis à disposition :
néant

1.2 Espaces, moyens, matériels et équipements mis à disposition du Bénéficiaire pour les besoins de sa logistique, et leurs
dates de mises à disposition du Bénéficiaire" :

Liste des espaces :
néant

Liste des matériels, moyens et équipements mis à disposition :
néant

1.3. Le Bénéficiaire reconnaît connaître les espaces ainsi mis à disposition pour les avoir préalablement visités :

le dimanche 19 janvier 2020.

ModèleAPIE Dernière mise à jour : 17 juin 2014 p.1/9
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RéplIBUQJJE FRANÇAISE

PREFET DE LA VENDEE

Direction Départementale de la Protection des Populations de la Vendée

Service Santé, Alimentation et Protection Animales

Arrêté n° APDDPP-20-0015 relatif à l'abrogation de l'arrêté de mise sous surveillance d'un
troupeau de poulets labels pour suspicion d'infection à Salmonella Typhimurium variant

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1, L. 202-3, L. 221-1 à L. 221-3 , L. 221-11, L. 223-1
à L. 223-8, L. 231-1, L. 232-2, L. 234-1, L. 235-1, R. 202-2 à R. 202-34, R. 221-4 à R. 221-16, R. 223-3 à R. 223­
8, R. 228-1, R. 233-1, D. 223-1 et D. 223-21 ;

VU l'arrêté du 24 avril 2013 relatif à la lutte contre les infections à Salmonelles considérées comme dangers
sanitaires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de dindes d'engraissement et fixant
les modalités de déclaration des salmonelloses considérées comme dangers sanitaires de deuxième catégorie
dans ces troupeaux;

VU l'arrêté préfectoral n° APDDPP-19-0237 en date du 05/12/2019 relatif à la mise sous surveillance pour
suspicion d'infection à Salmonella Typhimurium variant d'un troupeau de poulets labels de chair à l'EARL LA
L1NIERE, la linière à CHAUCHE (85 140) dans le bâtiment d'exploitation portant le n° INUAV V085FRL n038sis à
la linière à CHAUCHE (85140) ;

VU l'arrêté préfectoral n° 18-DRCTAJ/2-738 du 27 Décembre 2018 portant délégation de signature à
Madame Sophie BOUYER, Directrice Départementale de la Protection des Populations de la Vendée,

VU la décision de subdélégation de la Directrice Départementale de la Protection des Populations de la
Vendée en date du t" Octobre 2019 ;

Considérant le rapport d'analyses n° L-2020-808 du Laboratoire de l'Environnement et de l'Alimentation de la
Vendéeà LA ROCHE SUR YON (85 000) présentant des résultats négatifs en date du 14/01/2020, sur des
prélèvements réalisés dans le bâtiment portant le n° INUAV V085FRL bat 38 et ses abords le 10101/2020,
conformément à l'arrêté du 24 avril 2013 ;

ARRETE

ARTICLE 1er: L'arrêté préfectoral n° APDDPP-19-0237 en date du 05/12/2019 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture, la Directrice Départementale de la Protection des
Populations de la Vendée, le Docteur Karine GRANGE et associés, vétérinaires mandatés à LABOVET
CONSEIL 85500 LES HERBIERS, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à la Roche sur Yon, le 16/01/2020

PILe Préfet,
PIla Directrice Départementale de la Protection des Populations,

L'Adjoint à la Chef de Service Santé, Alimentation et Protection Animales ,

Y'- ~ v~0 C~

~ l ~ENET

Direction Départementale de la Protection des Populations - 185, bd Mal Leclerc - BP 795 - 85020 LA ROCHE SUR YON
Cédex - tél. 0251 47 1000 - fax 02 51 47.12.00 - Courriel : ddpp@vendee.gouv.fr
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RÉPUBLlQ..UE FRANÇAISE
PREFET DE LA VENDEE

Direction Départementale de la Protection des Populations de la Vendée

Service Santé, Alimentation et Protection Animales

Arrêté N° : APDDPP-20-0016 Arrêté relatif à l'organisation de concours ou expositions avicoles

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la décision 971794/CE du 12 novembre 1997 fixant certaines modalités d'application de la directive
911496/CEE du Conseil en ce qui concerne les contrôles vétérinaires des animaux sur pieds en
provenance des pays tiers;

VU le code rural, notamment ses articles L225 , L.214-7, L.221-1, L.221-5, L.221-8 , L.236-1 et R.228-1 ;

vu le code des collectivités territoriales;

vu l'arrêté ministériel du 8 juin 1994 modifié fixant les mesures de lutte contre la maladie de Newcastle ;

VU l'arrêté du 19 juillet 2002 fixant les conditions sanitaires pour l'importation et le transit, sur le territoire
métropolitain et dans les départements d'outre-mer, des animaux vivants et de certains de leurs produits
visés à l'article L.236-1 du code rural;

VU la note de service 98-8182 relative aux échanges intracommunautaires de volailles et d'œufs à couver ;

VU la note de service DGALlSDSPAIN°2003-8175, relative aux conditions de présentation des volailles et
autres oiseaux à des expositions, concours, rassemblements ou lâchers ;

vu l'arrêté préfectoral n° 18-DRCTAJ/2-738 du 27 Décembre 2018 portant délégation de signature à
Madame Sophie BOUYER, Directrice départementale de la protection des populations;

vu la décision de subdélégation de la Directrice départementale de la protection des populations de la
Vendée du 1er Octobre 2019 ;

CONSIDERANT qu'une exposition bourse d'oiseaux exotiques est organisée le dimanche 26 Janvier
2020 sur la commune de ST FULGENT (85250) et qu 'il convient de prendre toutes mesures utiles
de police sanitaire afin d'éviter la diffusion de maladies réputées contagieuses ;

SUR proposition de la Directrice départementale de la protection des populations ;

Obli~\ioo ~~~Ut'1\MUta\l;} 00 tap{Qt~Uoo d.~ i'~~UQ.M

185, Bd du Maréchal Leclerc - B. P. 795 - 85020 LA ROCHE SUR YON CEDEX - Tél. 0251471000 - Fax. 0251471200
E-mail: ddpp@vendee.gouv.fr
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RÉPUBUQ.UE FRANÇAISE
PREFET DE LA VENDEE

Direction Départementale de la Protection des Populations de la Vendée

Service Santé, Alimentation et Protection Animales

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite
Arrêté N° : APDDPP-20-00 17 Arrêté relatif à l'organisation de concours ou expositions avicoles

vu la décision 971794/CE du 12 novembre 1997 fixant certaines modalités d'application de la directive 91/496/CEE
du Conseil en ce qui concerne les contrôles vétérinaires des animaux sur pieds en provenance des pays tiers;

vu le code rural, notamment ses articles L225, L.214-7, L.221-1, L.221-5, L.221-8, L.236-1 et R.228-1 ;

vu le code des collectivités territoriales;

vu l'arrêté ministériel du 8 juin 1994 modifié fixant les mesures de lutte contre la maladie de Newcastle;

vu l'arrêté du 19 juillet 2002 fixant les conditions sanitaires pour l'importation et le transit , sur le territoire
métropolitain et dans les départements d'outre-mer, des animaux vivants et de certains de leurs produits visés à
l'article L.236-1 du code rural;

vu la note de service 98-8182 relative aux échanges intracommunautaires de volailles et d'œufs à couver ;

vu la note de service DGALlSDSPAIN°2003-8175, relative aux conditions de présentation des volailles et autres
oiseaux à des expositions, concours, rassemblements ou lâchers;

vu l'arrêté préfectoral n° 18-DRCTAJ/2-738 du 27 Décembre 2018 portant délégation de signature à Madame Sophie
BOUYER, Directrice départementale de la protection des populations;

vu la décision de subdélégation de la Directrice départementale de la protection des populations de la Vendée du 1er

Octobre 2019 ;

CONSIDERANT qu'une exposition vente d'oiseaux exotiques est organisée les 22 et 23 Février 2020, salle
Expo de la Gare sur la commune des Herbiers (85 500), et qu'il convient de prendre toutes mesures utiles de
police sanitaire afin d'éviter la diffusion de maladies réputées contagieuses ;

SUR proposition de la Directrice départementale de la protection des populations,

Dù~Uont1QpafWMnta~~ taP'Q\~tkm~ ç.l~puta.U~

185, Bd du Maréchal Leclerc - B. P. 795 - 85020 LA ROCHE SUR YON CEDEX - Tél. 0251 47 1000 - Fax. 02 51 47 1200
E-mail : ddpp@vendee .gouv.fr
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Râl'UBLtQ.UE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDEE

Direction Départementale de la Protection
des Populations de la Vendée

ccccc

Service Santé, Alimentation et Protection Animales

LE PREFET,
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR

CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

ARRETE n° AP DDPP-20-0018 DE MISE SOUS SURVEILLANCE D'UNE EXPLOITATION EN LIEN
EPIDEMIOLOGIQUE AVEC UN FOYER DE TUBERCULOSE BOVINE

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime, Livre Il, Titre Il, chapitres 1à VIII ;

VU l'arrêté ministériel modifié du 15 septembre 2003 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la prophylaxie collective et à la police sanitaire de la tuberculose des bovinés et des
caprins;

VU l'arrêté ministériel modifié du 22 février 2005 fixant les conditions sanitaires de détention, de
circulation et de commercialisation des bovins, notamment son article 10 ;

VU l'arrêté ministériel modifié du 17 juin 2009 fixant les mesures financières relatives à la lutte contre
la brucellose bovine et à la lutte contre la tuberculose bovine et caprine;

VU l'arrêté préfectoral n018-DRCTAJ/2-738 en date du 27 décembre 2018 portant délégation de
signature à Madame Sophie BOUYER, Directrice Départementale de la Protection des Populations
de la Vendée;

VU la décision de subdélégation de la Directrice Départementale de la Protection des Populations de
la Vendée en date du t" Octobre 2019 ;

Considérant le lien épidémiologique entre le cheptel bovin de la SCEA FERME DOMAINE DE ST
GERMAIN (14.582.011), déclaré infecté de tuberculose le 15/01/2020 et le cheptel bovin de
l'exploitation du gaec Maingot (85.039.524) sise au Maingot de La Bruffière,

ARRETE

Article 1er :

L'exploitation du gaec Maingot sise au Maingot à La Bruffière dont le troupeau bovin, identifié sous le
numéro de cheptel 85.039.524, est déclaré «susceptible d'être infecté de tuberculose bovine» est
maintenue sous la surveillance sanitaire de la Direction départementale de la protection des populations
de la Vendée, sans suspension de la qualification officiellement indemne de tuberculose bovine.

Article 2 : Mesures à mettre en oeuvre

Les mesures ci-après sont mises en œuvre dans l'exploitation sus citée :

une intradermotuberculination comparative (IDC) à réaliser avant le 31/01/2020 sur le
bovin n° 14.3649.8174 toujours présent dans l'atelier bovin

abattage diagnostique du bovin 14.3649.8174 dans les plus brefs délais après l'IDC
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LE PREFET

Direction Départementale de la Protection des Populations de la Vendée

Service Santé, Alimentation et Protection Animales

Arrêté n° APDDPP-20-0019 mise sous surveillance d'un troupeau de dindes de chair
pour suspicion d'infection à Salmonella Typhimurium

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1, L. 202-3, L. 221-1 à L. 221-3, L. 221-11, L. 223-1
à L. 223-8, L. 231-1, L. 232-2, L. 234-1, L. 235-1, R. 202-2 à R. 202-34, R. 221-4 à R. 221-16, R. 223-3 à R. 223­
8, R. 228-1, R. 233-1, D. 223-1 et D. 223-21 ;

VU l'arrêté du 24 avril 2013 relatif à la lutte contre les infections à Salmonelles considérées comme dangers
sanitaires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de dindes d'engraissement et fixant
les modalités de déclaration des salmonelloses considérées comme dangers sanitaires de deuxième catégorie
dans ces troupeaux;

VU le rapport d'analyse n° L-2020-879 du laboratoire LEAV 85000 LA ROCHE SUR YON sur les
prélèvements réalisés le 07/01/2020 sur une paire de pédichiffonnettes dans le bâtiment portant le n°
INUAV V085ELA bat 235 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 18-DRCTAJ/2-738 du 27 Décembre 2018 portant délégation de signature à
Madame Sophie BOUYER, Directrice Départementale de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation de la Directrice Départementale de la Protection des Populations de la
Vendée en date du t" octobre 2019 ;

Considérant la suspicion d'infection par Salmonella Typhimurium dans le troupeau du bâtiment portant le n°
INUAV V085 ELA bat 235 ;

SUR proposition de la Directrice Départementale de la Protection des Populations de la Vendée.

ARRETE

ARTICLE 1er :

Le troupeau de dindes appartenant à Monsieur Xavier BLAY, les landes à VAIRE (85 150) est déclaré suspect
d'être infecté par Salmonella Typhimurium et est placé sous la surveillance du Docteur Thierry MAUVISSEAU et
associés du cabinet vétérinaire LABOVET 85500 LES HERBIERS.

ARTICLE 2:

L'arrêté de mise sous surveillance entraîne la mise en place des mesures suivantes:

1°) Inscription du résultat d'analyse au registre d'élevage hébergeant le troupeau et sur la fiche d'information sur
la chaîne alimentaire transmise à l'abattoir;

2°) Séquestration du troupeau du bâtiment portant le n° INUAV V085 ELA bat 235 sur le site d'élevage au lieu dit
les landes à VAIRE (85 150). Sur demande de son propriétaire, le Préfet peut autoriser l'envoi du troupeau à
l'abattoir sous laissez-passer. Le laissez-passer n'est obtenu qu' après l'accord des autorités sanitaires de
l'abattoir et doit être demandé dans un délai suffisant avant la.date d'abattage prévue;

3°) Après abattage du troupeau suspect, réalisation des opérations de nettoyage et désinfection des locaux, de
leurs abords, des parcours, de leurs voies d'accès et du matériel d'élevage du troupeau suspect et des véhicules
servant au transport des volailles, suivis d'un vide sanitaire et réalisés conformément à l'article 14 de l'arrêté du

Direction Départementale de la Protection des Populations - 185 Bd du Maréchal Leclerc

BP 795 - 85020 LA ROCHE SUR YON Cédex

tél. 02 51 47 1000 - fax 0251 47.12.00 - Courriel : ddpp@vendee.gouv .fr
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tiPuBUQJI'E FRANÇAISE

PRÉFET DE VENDEE

Direction Départementale de la Protection des Populations de la Vendée
Service Santé, alimentation et Protection Animales

Arrêté Préfectoral n? DDPP-20-0021 portant levée de mise sous surveillance
d'une exploitation pour suspicion de leucose bovine enzootique

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l'Ordre National du mérite

VU le Code rural et de la pêche maritime, et notamment dans le titre II du livre II, les articles L.223-1 à
L.223-8, et R.228-6 ;

VU le décret n090-1223 du 31 décembre 1990 relatif à la lutte contre la leucose bovine enzootique ;

vu l'arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de première
et deuxième catégorie pour les espèces animales ;

VU l'arrêté ministériel du 31 décembre 1990 modifié fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la prophylaxie collective et à la police sanitaire de la leucose bovine enzootique ;

vu l'arrêté du 31 .décembre 1990 fixant les mesures financières relatives à la prophylaxie collective et à la
police sanitaire de la leucose bovine enzootique ;

vu l'arrêté préfectoral nOI8-DRCTJ/2-738 du 27/12/2018 portant délégation de signature à Madame
Sophie BOUYER, Directrice Départementale de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation de la Directrice départementale de la protection des populations de la
Vendée du 1er octobre 2019 ;

vu l'arrêté Préfectoral n? DDPP-20-0011 portant mise sous surveillance d'une exploitation pour suspicion
de leucose bovine enzootique de l'exploitation GAEC LE GAZON-FORGERIT, LE GAZON, 85135
MAREUIL-SUR-LAY-DISSAIS (EDE 85.135.060)

Considérant les résultats négatifs en date du 20/01/2020 des analyses ELISA réalisées sur le sang de 127
bovins prélevés le 16/0112020 dans l'exploitation GAEC LE GAZON-FORGERIT, LE GAZON, 85135
MAREUIL-SUR-LAY-DISSAIS (EDE 85.135.060) et analysés par le laboratoire de l'Environnement et de
l'Alimentation de la Vendée, George Duval (rond-point), 85000 La Roche-sur-Yon.

SUR proposition de la Directrice Départementale de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRETE

Article 1er
: l'arrêté Préfectoral n? DDPP-20-0011 portant mise sous surveillance d'une exploitation pour

suspicion de leucose bovine enzootique de l'exploitation GAEC LE GAZON-FORGERIT, LE GAZON, 85135
MAREUIL-SUR-LAY-DISSAIS (EDE 85.135.060) est abrogé.





• .11
Lib.,,; • Égalll; • Frtu"nlti

Rm-UBLlQ.UB FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDEE

Direction Départementale de la Protection
des Populations de la Vendée

ccccc

Service Santé, Alimentation et Protection Animales

LE PREFET,
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR

CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

ARRETE n° AP DDPP-20-0020 DE MISE SOUS SURVEILLANCE D'UNE EXPLOITATION EN LIEN
EPIDEMIOLOGIQUE AVEC UN FOYER DE TUBERCULOSE BOVINE

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime, Livre Il, Titre Il, chapitres 1à VIII ;

VU l'arrêté ministériel modifié du 15 septembre 2003 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la prophylaxie collective et à la police sanitaire de la tuberculose des bovinés et des
caprins;

VU l'arrêté ministériel modifié du 22 février 2005 fixant les conditions sanitaires de détention, de
circulation et de commercialisation des bovins, notamment son article 10 ;

VU l'arrêté ministériel modifié du 17 juin 2009 fixant les mesures financières relatives à la lutte contre
la brucellose bovine et à la lutte contre la tuberculose bovine et caprine;

VU l'arrêté préfectoral n018-DRCTAJ/2-738 en date du 27 décembre 2018 portant délégation de
signature à Madame Sophie SOUYER, Directrice Départementale de la Protection des Populations
de la Vendée;

VU la décision de subdélégation de la Directrice Départementale de la Protection des Populations de
la Vendée en date du t" Octobre 2019 ;

Considérant le lien épidémiologique entre le cheptel bovin de Mireille DULAU (EDE 64.253.028) déclaré
infecté de tuberculose le 30 Avril 2019 et le cheptel bovin de l'exploitation de l'EARL COULON
CHRISTOPHE (85.215.173) sise 23, rue de gâtine à ST FULGENT (85250).

Sur proposition de la Directrice Départementale de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRETE

Article t":

L'exploitation de l'EARL COULON CHRISTOPHE sise 23, rue de gâtine à ST FULGENT (85250), dont le
troupeau bovin, identifié sous le numéro de cheptel 85.215.173 est déclaré «susceptible d'être infecté de
tuberculose bovine», est placée sous la surveillance sanitaire de la Direction départementale de la
protection des populations de la Vendée.
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Rt'UBLIQUE FRANÇAISE

DIRECCTE Pays de la Loire
Unité départementale de la Vendée

Décision portant agrément d 'une

« ENTREPRISE SOLIDAIRE D' UTILITE SOCIALE»
N° 2/2020lEI IESUS/85

(Article L.3332-17-1 eode du travail)

Vu la LOI n" 2014-856 du 31juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire.

Vu l'article L 3332-17-1 du code du travail précisant que les structures de l'Insertion par
l'Activité Economique conventionnées par l'Etat (ACI, AI, El, EITI) ainsi que les régies
de quartier et Entreprises Adaptées sont désonnais agréées de plein droit de l'agrément sous
réserve de satisfaire aux conditions fixées à l'article 1er de la loi n? 2014-856 du 31 juillet
2014 précitée et à la condition fixée au 4° du 1du présent article.

Vu la convention pluriannuelle n? El 085 20 0010 signée le 01/01/2020, reconnaissant la
qualité d 'entreprise d'insertion pour La SAS :

SAS RENOVPAL
85700 POUZAUGES

Le Préfet de Vendée

DECIDE

Article \ - L' entreprise d'in sertion « SAS RENOVPAL» dont le siège social se situe: rue
Parmentier >- ZI Montifaut - 85700 POUZAUGES est agréée en qualité d'entreprise
solidaire d'utilité sociale au sens de l'article L.3332-l7-l du code du travail, sous réserve
du maintien des conditions d'octroi de cet agrément.

Article 2 - L'agrément est accordé pour une durée de 5 ans à compter du 20 Janvier 2020

Fait à La Roche-sur-Yon, le 20 janvier 2020

Pour le Préfet et par délégation
POILe directeur de l'unité départementale Vendée,
La directrice adjointe

~Jh
Dorothée BOUHIER



Direction Régionale des entreprises.
De la concurrence. de la
consommation.
Du travail et de l'emploi
Des Pays de la Loire

Unité départemental e de la Vendée

Affaire suiv ie par :
Dominique NICOLAIZEAU

IAE
Cité Administrative Travot
B.P.789
85020 LA ROCII E SllR vox CEDEX

Téléphone : 02 51 24 79 22
Télécop ie : 02 51 37 88 51

Courric l :
dominique.nicolaizeau@direccte.gouv.fr.

Librrtl • t &ali tl • Fratrrnjl;

R ÉPUBU Q UE FRANÇAISE

Dl RECCTE Pays de la Lo ire
Uni té départementale de la Ven dée

Décision po rtan t agrément d' une

« ENTREPRISE SO LI DAIRE D'UTILITE SOCIALE»
N° 3/2020/EI IESUSI 85

(Article L.3332-17-1 code du t rava il)

Vu la LOI nO2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire.

Vu l' article L 3332-17-1 du code du travail précisant que les structures de l'Insertion par
l' Activité Economique conventionnées par l'Etat (ACI, AI, El, ETTI) ainsi que les régies
de quartier et Entreprise s Adaptées sont désormais agréées de plein droit de l'agrément sous
réserve de satisfaire aux conditions fixées à l'article 1er de la loi n? 2014-856 du 31juillet
2014 précitée et à la condi tion fixée au 4° du 1du présent article.

Vu la convention pluriannuelle n? El 08520 0011 signée le 01/01/2020, reconnaissant la
qualité d 'entreprise d'insertion pour la SAS :

SAS TRAIT D'UNION
85000 LA ROCHE SUR YON

Le Préfet de Vendée

DECfI)E

Article 1- L'entreprise d'insertion « SAS TRAIT D'UNION» dont le siège social se situe:
30, rue Pierre Latécoère - 85000 LA ROCHE SUR YON est agréée en qualité d'entreprise
solidaire d'utilité sociale au sens de l'article L.3332-1 7-1 du code du travail, sous réserve
du main tien des conditions d'octroi de cet agrément.

Article 2 - L'agrément est accordé pour une durée de 2 ans à compter du 20 Janvier 2020

Faità La Roche-sur-Yon, le 20 janvier 2020

Pour le Préfet et par délégation
POILedirecteur dé l'unitédépartementale Vendée,

La~:le

Dorothée BOUHIER



Liberté * Egalité • Fraternité

République Française

PRÉFET DE LA VENDÉE

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ DES PAYS DE LA LOIRE 
DÉLÉGATION TERRITORIALE DE VENDEE 

Département Santé Publique et Environnementale

Arrêté Préfectoral n° ARS-PDL/DT-SPE/2020/n°001/85

portant mainlevée de l’insalubrité remédiable du logement 
sis 6 rue de l’Abée de l’Epée 85000 LA ROCHE SUR YON (Référence cadastrale : BL 149)

LE PREFET DE LA VENDEE 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de la santé publique et notamment les articles L. 1331-26 et suivants ;

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment les articles L.521-1 à L.521-3-2 ;

VU le décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent ;

VU l'arrêté préfectoral noARS-PDL/DT-SSPE/2016/n°551/85 déclarant insalubre remédiable, le 
logement sis 6, rue de l’Abbé de l’Epée à La Roche sur Yon (Référence cadastrale : BL 149), 
propriété de Monsieur Jean-Claude BODIN demeurant 32, le moulin des Fontenelles - 85190 
VENANSAULT;

VU la vente au bénéfice de Madame THERET Hélène le 05 juillet 2018 ;

VU le rapport établi par l’Agence Régionale de la Santé Pays de Loire Délégation Territoriale de 
Vendée à la date du 20 décembre 2019 constatant la réalisation des travaux de sortie d’insalubrité ;

CONSIDERANT que les travaux réalisés ont permis de résorber les causes d'insalubrité mentionnées 
dans l’arrêté préfectoral noARS-PDL/DT-SSPE/2016/n°551/85 du 19 décembre 2016 et que le 
logement susvisé ne présente plus de risque pour la santé des occupants ou des voisins ;

ARRÊTE

ARTICLE Tr

L’arrêté préfectoral noARS-PDL/DT-SSPE/2016/n°551/85 du 19 décembre 2016 déclarant insalubre 
remédiable, le logement sis 6 rue de l’Abbé de l’Epée à La Roche sur Yon (Référence cadastrale : BL 
149) est abrogé.

ARTICLE 2

Le présent arrêté sera notifié à la nouvelle propriétaire du bien Madame THERET Hélène. Il sera 
affiché à la mairie de LA ROCHE SUR YON.

1



ARTICLE 3

A compter de la notification du présent arrêté, le logement peut à nouveau être utilisé aux fins 
d’habitation.

ARTICLE 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département.
Il sera transmis au maire de la commune de LA ROCHE SUR YON, au procureur de la république, 
aux organismes payeurs des aides personnelles au logement (CAF et MSA), ainsi qu’aux 
gestionnaires du fonds de solidarité pour le logement du département.
Il sera également transmis à l’Agence Nationale pour l’Amélioration de l’Habitat et au président de 
l’agglomération de La Roche sur Yon (délégataire des aides à la pierre) ainsi qu’à la chambre 
départementale des notaires.

Le présent arrêté sera publié à la conservation des hypothèques à la diligence et aux frais du 
propriétaire.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de Vendée. L’absence de 
réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.
Le présent arrêté peut également faire l’objet d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de 
la santé (Direction générale de la santé- EA 2-14, avenue Duquesne, 75350 Paris 07 SP). L’absence 
de réponse dans un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet.
Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l’île 
Gloriette, BP 24111, 44 041 Nantes Cedex 01, ou par la voie de l’application « Télérecours citoyens » 
sur le site www.telerecours.fr, également dans le délai de deux mois à compter de la notification, ou 
dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a été 
déposé.

ARTICLE 5

ARTICLE 6

Pour I® Prêter 
. Le Sspré^tre Géi

d® la Préfecture de

François-Claude PLAISANT

2
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III
Liberté' Égalité' Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DELEGATION GENERALE DE SIGNATURE

Le comptable, responsable par intérim de la trésorerie Côte de Lumière

Vu le code de commerce et notamment son article L622-24 ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique, et notamment son article 16 ;

ARRETE

Article 1" - Délégation de signature est donnée à Mesdames CERES Maryline et CHAUVEL
Eveline, inspectrices des finances publiques, adjointes au comptable chargé de la trésorerie
Côte de Lumière, à l'effet designer tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2 - Délégation de signature est donnée à l'effet de

a) recevoir toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque titre que
ce soit, par tous débiteurs des divers services dont la gestion lui est confiée;

aux agents désignés ci-après:

Nom et prénom des agents grade
COMMUNIAU Caroline 1"gente administrative principale des finances

oubtloues
PETITJEAN Catherine fl\gente administrative principale des finances

publioues

b) signer l'ensemble des actes relatifs au recouvrement des recettes des collectivités
territoriales et des établissements publics locaux, notamment les mises en demeure de
payer, les actes de poursuites, les déclarations de créances et les délais de paiement dans
la limite de 2000 € par débiteur et sur une durée de 6 mois;

aux agents désignés ci-après:

Nom et prénom des aaents grade
UEANNEAU Geneviève Contrôleuse des finances publiques
SOLERE Sylvie Agente administrative principale des finances

publiques

MINISTÈRE DE L'ACTION
ET DES COMPTES PUBLICS





Liberté· Égalit é. Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE
ET DE SÉCURITÉ OUEST

ARRÊTÉ DE DÉROGATION EXCEPTIONNELLE À TITRE TEMPORAIRE
N° 20-01

à l'interdiction de circulation à certaines périodes des véhicules de tra nspor t de ma rchandises

de plus de 7,5 tonnes de PTAC affectés au transport de gaz naturel liquéfié
(au titre de l'article 5-1 de l'arrêté ministériel du 2 mars 2015)

vu le code de la sécurité intérieure, notamment l'article R.122-8 ;

VU le code de la route, notamm ent l' article RAII-18 ;

VU l' arrêté ministériel du 29 mai 2009 modifié relati f au transport des matières dangereuses par voies terrestres ;

VU l' arrêté mini stériel du 2 mars 20 15 modifié relatif à l'interdicti on de circulation des vé hicules de transport de
marchandi ses à certaines périodes ;

VU l'arrêté de la Préfète de la zone de défense et de sécurité Ouest n018-58 du 19 novembre 2018 don nant
délégation de signature à M. Patrick Dall ennes, Préfet délégué pour la défense et la sécurité;

VU l'arrêté mini stériel du 14 j anvier 2020 portant dérogation temp oraire aux règles en mat ière de temp s de
conduite pour le tran sport de gaz naturel liquéfié (GNL) ;

Considérant que l'approvisionnement national en GNL livré par camion est grave ment perturb é par les
conséquences d'un mou vement soci al ayant entraîné, depuis le 13 janvier dernier, un nouvel arrêt des
chargements de camions sur les terminaux méthaniers en France, dont celui de Montoir de Bretagne (44) ;

Considérant que les fourni sseurs de gaz naturel liquéfié par camion sont contraints de se ravitailler à d 'autres
terminaux méth aniers éloignés à l' étranger, entraînant des difficultés d'approvisionnement pour de multiples
utilisateurs de GNL porté, répartis sur tout le territoire ;

Considérant que cette situation néce ssite de fluidifier la logistique du GNL livré par camion, pour assurer
l' approvisionnement national et éviter tout risque de pénurie ;

Considérant que l'extension de la période autorisée à la circulation constitue une mesure proportionn ée de
nature à atté nuer les conséquences de ces circonstances exceptionnelles et à limiter ses préjudices;

Considérant de ce qui précède qu 'il y a lieu de déroger de manière exceptionnelle à l'interdiction de circulation
prévue à l' article 1er de l'arrêté du 2 mars 2015 susvisé pour les véhicules routiers transportant du GNL ;

Sur proposition de l' état-major interministéri el de zone ;

ARRÊTE

ARTICLE 1

Les véhicules de tran sport de gaz naturel liquéfié, identifiés sous le code ONU 1972 dans la classification
ADR, sont autorisés à circuler, en charge ou en retour à vide, en dérogation à l'article 1er de l'arrêté

ministériel du 2 mars 2015 susvisé :

pour la période du samedi 18 janvier à 22 h au dimanche 19 janvier 2020 à 22 h ;

sur l'ensemble des départements de la zone de défense et de sécurité Ouest (régions Bretagne,

Normandie, Pays de la Loire, Centre-Val de Loire).
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CENTRE
HOSPITALIER
Côte de Lumière

DECISION N° DG 2020-15
ACCORDANT DELEGATION DE SIGNATURE

AUX ADMINISTRATEURS DE GARDE
SUR LE CENTRE HOSPITALIER « COTE DE LUMIERE »

DES SABLES D'OLONNE

• Vu les articles L 6143-7 et D 6143-33 à D 6143-35 du Code de la Santé Publique.

• Vu l'arrêté n? 88-02-85 du 19 juillet 2002 de l'Agence Régionale d'Hospitalisation des Pays de
Loire portant création au 1cr janvier 2003 d'un nouvel établissement public de santé par fusion
du Centre Hospitalier Départemental, du Centre Hospitalier de Luçon et du Centre Hospitalier
de Montaigu.

• Vu la convention de direction commune du 21 novembre 2014 modifiée signée entre le CHD
Vendée, le CH Côte de Lumière, le CH Fontenay Le Comte, le Groupe public des Collines
Vendéennes, l'EHPAD Payraudeau de La Chaize le Vicomte, l'EHPAD Résidence «Au Fil des
Maines » à St Fulgent-Chavagnes en Paillers;

• Vu l'arrêté du Centre National de Gestion du 6 mars 2018 portant nomination de Monsieur
Francis SAINT-HUBERT en qualité de Directeur du Centre Hospitalier Départemental La
Roche-sur-Yon/Montaigu/Luçon, du Centre Hospitalier « Côte de Lumière », du Centre
Hospitalier de Fontenay-Le-Comte, du Groupe Public des Collines Vendéennes, de l'EHPAD
La Chaize le Vicomte, de l'EHPAD la Résidence « Au fil des Maines » à Saint-Fulgent.

• \;u les décisions de nomination et de recrutement suivants:

Vu la nomination de Madame Caroline CALMEL, Directrice déléguée du Centre Hospitalier
« Côte de Lumière» à compter du 20 janvier 2020.

Vu le recrutement et la nomination par arrêté de la Directrice du Centre National de Gestion
en date du 17 octobre 2017 de Madame Sandrine SAINT-HUBERT en qualité de Directrice
d'Hôpital au Centre Hospitalier « Côte de Lumière» à compter du 1or novembre 2017.

Vu le recrutement et la nomination par arrêté de la Directrice du Centre National de Gestion
en date du 19 décembre 2014 de Monsieur Eric BODIN en qualité de Directeur des Soins au
Centre Hospitalier « Côte de Lumière» à compter 1cr janvier 2015.

Vu le recrutement et la nomination par décision en date du 21 février 2007 de Madame
Guylène ARDOUIN en qualité d'Attachée d'Administration Hospitalière au Centre
Hospitalier « Côte de Lumière» à compter du 4 décembre 2006.

Vu la nomination de Monsieur Thomas COAT en qualité d'Attaché d'Administration
Hospitalière au Centre Hospitalier « Côte de Lumière» à compter du 1cr avril 2009.

Vu le recrutement de Madame Coline GESLOT en qualité de Contrôleur de Gestion au
Centre Hospitalier « Côte de Lumière» à compter du 12 janvier 2015.

Vu la nomination de Madame Isabelle ROUSSEAU en qualité d'Attachée d'Administration
Hospitalière au Centre Hospitalier « Côte de Lumière» à compter du 1cr juin 2003.

• Vu la publication au registre des actes administratifs de la préfecture de Vendée en date du
(mention manuscrite)

4 rue Jacques Monod - Olonne sur Mer
85340 LES SABLES D'OLONNE







CENTRE
HOSPITALIER
Côte de Lumière

• Article 1
Annulation de précédentes
délégations

• Article 2
Délégataire

• Article 3
Conditions ou réserves
dont est assortie la
présente délégation

DECISION N° DG 2020-016
ACCORDANT DELEGATION DE SIGNATURE

A MADAME LA DIRECTRICE D'ETABLISSEMENT
DU CENTRE HOSPITALIER« COTE DE LUMIERE »

DES SABLES D'OLONNE

• Vu les articles L 6143-7 et D 6143-33 à D 6143-35 du Code de la santé publique.

• Vu l'arrêté n? 88-02-85 du 19 juillet 2002 de l'Agence Régionale d'Hospitalisation des Pays de
Loire portant création au 1er janvier 2003 d'un nouvel établissement public de santé par fusion
du Centre Hospitalier Départemental, du Centre hospitalier de Luçon et du Centre Hospitalier
de Montaigu.

• Vu la convention de direction commune du 21 novembre 2014 modifiée signée entre le CHD
Vendée, le CH Côte de Lumière, le CH Fontenay Le Comte, le Groupe public des collines
vendéennes, l'EHPAD Payraudeau de La Chaize le Vicomte, l'EHPAD Résidence Au Fil des
Maines à St Fulgent-Chavagnes en Paillers.

• Vu l'arrêté du Centre National de Gestion du 6 mars 2018 portant nomination de Monsieur
Francis SAINT-HUBERT en qualité de Directeur du Centre Hospitalier Départemental La
Roche- sur-Yon/Montaigu/Luçon/, du Centre Hospitalier «Côte de Lumière », du Centre
Hospitalier de Fontenay-Le-Comte, du Groupe Public des Collines Vendéennes, de l'EHPAD
La Chaize le Vicomte, de l'EHPAD La résidence « Au [11 des Maines » à Saint-Fulgent.

• Vu la nomination de Madame Caroline CALMEL, Directrice d'Etablissement du Centre
Hospitalier « Côte de Lumière» à compter du 20 janvier 2020.

• Vu la publication au Registre des Actes Administratifs de la Préfecture de Vendée en date du
(mention manuscrite)

DECIDE

La présente délégation remplace et annule la délégation suivante:

- décision N° 17/101 du 8 novembre 2017.

Délégation de signature est donnée à Madame Caroline CALMEL, Directrice déléguée du
Centre Hospitalier « Côte de Lumière », dans le cadre de ses attributions, à l'effet de signer :

- les correspondances, actes et documents administratifs relatifs à la gestion du Centre
Hospitalier « Côte de Lumière ».

En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Caroline CALMEL, délégation de signature
est donnée à :

Madame Sandrine SAINT-HUBERT, Directrice des Ressources Humaines, désignée
pour assurer les attributions déléguées à Madame Caroline CALMEL.

En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Caroline CALMEL et de Madame
Sandrine SAINT-HUBERT, Monsieur Eric BODIN, Directeur des Soins est désigné
pour assurer les attributions déléguées à Madame Caroline CALMEL

La présente délégation s'exerce à l'exclusion :

de tous les courriers adressés aux autorités judiciaires, civiles et militaires de l'Etat,
Ministres, Préfets, Directeurs régionaux et Départementaux des services extérieurs,
Magistrats, autorités de tutelle, et notamment Directeur régional de l'Agence régionale de
santé,
des lettres aux parlementaires et élus.





1 Les dossiers d'inscription sont à demander par 1
1 courrier à la D RH ou par mail 1

!à drh.medica1.formation@chfontenaylecomte.fr !
L ~

Fontenay le comte, le 16 janvier 2020

AVIS D'OUVERTURE DE CONCOURS INTERNE SUR TITRE
POUR LE RECRUTEMENT DE CADRES DE SANTE PARAMEDICAUX

DE LA FONCTION PUBLIQUE HOSPITALIERE

Un concours sur titre aura lieu au Centre Hospitalier de Fontenay le comte (85), dans les conditions

fix ées par le décret 2012-1466 du 26 décembre 2012 portant statut particulier du corps des cadres

de santé paramédicaux de la fonction publique hospitalière, en vue de pourvoir :

~ Cadre d e santé paramédicaux filière infirmière: 1 poste

Peuvent faire acte de candidature les fonctionnaires hospitaliers titulaires du diplôme de cadre de
santé, relevant des corps régis par les décrets du 30 novembre 1988, du 29 septembre 2010 et du
27 juin 2011 susvisés, comptant au 1er janvier de l'année du concours au moins cinq ans de services
effectifs accomplis dans un ou plusieurs des corps précités, ainsi qu'aux agents non titulaires de la
fonction publique hospitalière titulaires de l'un des diplômes, titres ou autorisation requis pour être
recrutés dans l'un des corps précités et du diplôme de cadre de santé, ayant accompli au moins cinq
ans de services publics effectifs en qualité de personnel de la filière infirmi ère.

Les candidatures doivent être adressées, par voie postale, à :
Centre Hospitalier

Monsieur le Directeur des Ressources Humaines

CS 10039

85201 FONTENAY LE COMTE CEDEX

Avant le 18 mars 2020 minuit (le cachet de la poste faisant foi)

A l'appui de leur demande, les candidats devront joindre un dossier en 6 exemplaires comportant:

Une demande d'admission à concourir établie sur papier libre;

Un curriculum vitae détaillé établi sur papier libre;

Un état signalétique des services publics rempli et signé par l'autorité investie du pouvoir
de nomination ;

Le diplôme de cadre de santé, titres de formation, certifications et équivalences dont il est
titulaire ou une copie conforme à ces documents ;

Un extrait de casier judiciaire vierge N°3 daté de moins de deux mois. (La demande de casier
judiciaire N D2 sera dfectuée par le Centre I: pitalier) ;
La copie d'une pièce d'identité

La présentation du projet pro es 0

.ec ur des Ressources Humaines
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